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Le philanthrocapitalisme et les « crimes des dominants » 
 
Linsey McGoey, Darren Thiel, Robin West 
  
Cet article a deux objectifs principaux. Dans une première partie, nous définissons la 
notion de « philanthrocapitalisme », un mouvement mondial qui prétend accroître 
l’efficacité de la philanthropie en appliquant les logiques de marché issues du monde de 
l’entreprise à la sphère caritative. À l’encontre d’autres analyses du 
philanthrocapitalisme, nous suggérons qu’une augmentation du volume des dons privés 
ne constitue pas une caractéristique intrinsèque des nouveaux modèles philanthropiques. 
Leur nouveauté réside plutôt dans l’attribution de subventions directes à de grandes 
entreprises grâce aux dons provenant d’organisations philanthropiques telle que la 
Fondation Bill et Melinda Gates. Cela nous amène à notre second point, où nous 
défendons l’idée selon laquelle la caractéristique la plus importante de la nouvelle 
philanthropie réside dans la façon dont les philanthrocapitalistes manient une rhétorique 
pro-marché pour conférer une certaine légitimité morale aux réglementations favorables 
aux entreprises et aux dépenses publiques qui exacerbent les inégalités économiques. 
Cette légitimité ne peut durer que tant que les conséquences négatives des transferts de 
richesse des fonds publics vers les entreprises sont stratégiquement ignorées. Nous 
postulons que les organisations philanthrocapitalistes remplissent une fonction 
épistémologique et moralisatrice qui soustrait à la vue du public les torts causés par les 
entreprises. En nous appuyant sur le concept d’autorité charismatique de Max Weber et 
sur les travaux de criminologues portant sur les préjudices sociaux causés par les 
« crimes des dominants », nous examinons comment et pourquoi une élite d’acteurs 
philanthropiques, dont l’existence et les agissements nuisent souvent au public, a réussi 
à présenter comme socialement bénéfique le recours à des solutions de marché en 
réponse à des problèmes humains. 
 
Mots-clefs : philanthrocapitalisme, marchandisation, partenariats public-privé, 
charisme, préjudices sociaux, ignorance stratégique 
 
Linsey McGoey est reader en sociologie à l’Université d’Essex, au Royaume-Uni. Elle 
est l’auteur de No Such Thing as a Free Gift (Verso, 2015) et de The Unknowers (Zed, 
2018). Elle fait partie des fondateurs et éditeurs en chef de la collection Routledge 
Research in Ignorance Studies, ainsi que du comité de rédaction de la revue Economy 
and Society. Avec plusieurs collègues d’Essex, elle participe à l’initiative Human Rights 
and Big Data Technology Project financée par l’ESCR. 
 
Darren Thiel est senior lecturer en sociologie à l’Université d’Essex, au Royaume-Uni. 
Il a publié de nombreux travaux sur l’industrie du bâtiment, la politique sociale et la 
politique de justice pénale au Royaume-Uni, dont Builders (Routledge, 2012) et 
Criminology: A Sociological Introduction (Routledge, 2014) en tant que co-auteur. Il a 
 2 
récemment mené une enquête par entretiens sur la réforme de la protection sociale au 
Royaume-Uni, et s’intéresse de plus en plus à l’étude des « dominants ». 
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Introduction : Vampires, zombies et séducteurs 
 
Les critiques du capitalisme empruntent souvent leurs métaphores au registre de 
l’épouvante pour symboliser la nature prédatrice du capitalisme. D’après une citation 
célèbre de Marx, le capital « semblable au vampire, ne s’anime qu’en suçant le travail 
vivant, et sa vie est d’autant plus allègre qu’il en pompe davantage1 ». Plus récemment, 
le journaliste américain Matt Taibi a repris la métaphore de Marx en comparant la 
banque d’investissement Goldman Sachs à une « gigantesque pieuvre vampire […] qui 
enfonce ses tentacules partout où il flaire l’odeur de l’argent2 ». Si de telles métaphores 
illustrent avec efficacité la violence des effets de l’expropriation des richesses, elles sont 
d’un moindre secours dès lors qu’il s’agit d’expliquer la façade souriante du capitalisme 
et le large éventail de moyens qui a permis à une nouvelle génération d’entrepreneurs et 
de philanthropes d’affirmer avec autorité que la concentration croissante des fortunes 
privées est bénéfique pour l’humanité tout entière. 
 
La compréhension du pouvoir des élites économiques ne passe pas uniquement par des 
métaphores de prédation, mais aussi d’amour et d’adoration. Le philanthrocapitaliste 
moderne n’est pas un vampire, ni un « économiste zombie3 », mais plutôt une figure 
bienveillante au sourire aimable dont l’attrait repose sur le pouvoir d’une « idéologie de 
l’harmonie » qui prétend réconcilier l’acte de donner et l’acte de prendre4. C’est en 
séducteur, et non en scélérat, que se présente le philanthrocapitaliste aujourd’hui, un 
bouquet de fleurs à la main, pour soutenir qu’il est possible de faire le bien tout en 
faisant des profits. 
 
Cet article examine les effets sociaux des nouveaux mouvements philanthropiques qui 
prétendent améliorer le bien commun en incitant les entreprises à se montrer plus 
responsables sur le plan social
5. Les données sont en partie tirées de l’étude qualitative 
de Linsey McGoey sur les grandes fondations philanthropiques, reposant sur l’analyse 
textuelle de formulaires américains de déclaration fiscale provenant de grandes 
organisations comme la Fondation Gates, ainsi que sur cinquante-cinq entretiens 
qualitatifs avec des acteurs de l’Organisation mondiale de la santé, de la Fondation 
Gates et d’autres organisations caritatives6. Dans le présent article, nous introduisons de 
                                                 
1
 Marx, (K.), Le capital. Critique de l’économie politique. Livre premier, t. 1, « Le développement de la 
production capitaliste », Paris, Éditions sociales, 1975, p. 229.  
2
 Taibbi (M.), « The Great American Bubble Machine », Rolling Stone, 10 avril 2010. 
3
 Quiggin (J.), Zombie Economics : How Dead Ideas Still Walk Among Us, Princeton University Press, 
New Jersey, 2010. 
4
 L’anthropologiste Laura Nader a été la première à utiliser le terme « idéologie de l’harmonie ». Voir 
Nader (L.) , « Coercive Harmony : the Political Economy of Legal Models », Kroeber Anthropological 
Society Papers, 80, 1994 ; voir aussi Illouz (E.), Cold Intimacies : The Making of Emotional Capitalism, 
Polity Press, Cambridge, 2007, et Konings (M.), The Emotional Logic of Capitalism. Stanford University 
Press, 2015. 
5
 Voir Barman (E.) Caring Capitalism : The Meaning and Measure of Social Value. Cambridge 
University Press, 2016. 
6
 McGoey (L.), No Such Thing as a Free Gift. Verso, London, 2015. 
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nouvelles perspectives en analysant les implications sociales et économiques 
d’évolutions récentes et favorables aux entreprises dans le secteur philanthropique, en 
établissant des liens entre le philanthrocapitalisme et les préjudices sociaux causés par 
les « crimes des dominants » (crimes of the powerful). La notion de « crimes des 
dominants » a été développée par des théoriciens de l’école de criminologie critique 
britannique. En mettant l’accent sur la façon dont des groupes dominants orientent les 
mécanismes de régulation au service de leur propres intérêts sans encourir la 
réprobation publique, ces recherches soutiennent que la criminalité des États et des 
entreprises est rarement le fait isolé de l’un ou de l’autre, mais plutôt le fruit d’une 
« collaboration », par exemple lorsqu’un acteur étatique choisit de ne pas engager de 
poursuites ou de ne pas faire appliquer les lois destinées à prévenir les malversations 
des entreprises
7
. Darren Thiel et Robin West appartiennent tous deux à l’« école 
d’Essex » de criminologie critique, qui s’intéresse en particulier à la criminalité dans les 
secteurs du bâtiment, du maintien de l’ordre et de l’environnement8. Cet article combine 
des données de première main précédemment collectées par McGoey et des sources 
secondaires, accessibles dans le domaine public, portant sur les « Private Finance 
Initiatives » (PFI) , sur les taux de récidive des grandes entreprises américaines, et sur 
les formulaires américains de déclaration fiscale de fondations philanthropiques. 
 
Dans la première partie, nous présentons et définissons le mouvement 
philanthrocapitaliste. Les « nouveaux » philanthrocapitalistes déclarent souvent que 
c’est l’ampleur des dons philanthropiques qui rend la philanthropie actuelle différente 
du passé. Cependant, si certaines analyses suggèrent une croissance de la philanthropie 
à l’échelle mondiale, le niveau des dons dans beaucoup de pays riches n’augmente pas. 
Par exemple, aux États-Unis, il stagne depuis près de cinquante ans à environ 2 % du 
PIB. Ce que la nouvelle philanthropie a de réellement nouveau, ce n’est pas l’ampleur 
des dons, mais leur structure – et, à cet égard, on observe deux évolutions principales. 
 
La première est une tendance nouvelle, dont la Fondation Gates s’est faite le fer de 
lance, qui consiste à distribuer à des entreprises des subventions « philanthropiques » 
donnant droit à des avantages fiscaux. La deuxième est la décision prise par d’autres 
milliardaires d’établir des sociétés à but lucratif pour débourser leur fortune. Ces 
tendances contribuent à concrétiser et à étendre des changements opérationnels engagés 
de plus longue date dans la prestation des services publics – lesquels se sont souvent 
révélés préjudiciables pour les populations vulnérables
9
. 
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Dans la seconde moitié de cet article, nous suggérons que la légitimation de la 
délégation de plus en plus fréquente des services publics au secteur à but lucratif résulte 
en partie de la popularité de philanthrocapitalistes ultra-riches – des célébrités comme 
Bill Gates, Mark Zuckerberg et Pierre Omidyar, qui ont activement défendu une 
idéologie de la « munificence du marché », reposan sur la conviction selon laquelle la 
conciliation des profits des entreprises et du bien commun peut mener à la prospérité 
générale. Pourtant, comme nous le verrons, l’idée que l’entreprise privée est 
« naturellement » bénéfique à l’humanité n’est pas une idée nouvelle, mais remonte à 
des théoriciens du XVIII
e
 siècle, tel Adam Smith. Cependant, il est important de noter 
que Smith se prononce bien dans ses écrits en faveur d’une réglementation 
gouvernementale pour veiller à ce que les activités commerciales ne nuisent pas au 
public. Cet aspect des écrits de Smith est volontairement ignoré par les 
philanthrocapitalistes d’aujourd’hui, qui n’en retiennent que les arguments qui leur sont 
les plus favorables, de façon à défendre leur concentration croissante de richesses. 
 
En nous appuyant sur l’analyse de l’évolution des attitudes à l’égard de la responsabilité 
sociale des entreprises, en partant d’Adam Smith jusqu’à des figures de la fin du XXe 
siècle comme Milton Friedman, nous soutenons que la révérence culturelle croissante 
dont jouit le philanthrocapitalisme a contribué à renouveler la confiance du public dans 
les discours sur le « doux commerce
10
 » et sur la croissance capitaliste. Dans cette 
perspective, nous montrons comment les philanthrocapitalistes tirent une partie de leur 
pouvoir et de leur charisme de l’ignorance stratégique des liens étroits qui unissent de 
longue date l’État et le marché, comprise ici comme une forme de cécité sociale qui 
permet à des figures comme Bill Gates de soutenir que l’introduction de logiques de 
rentabilité dans le domaine caritatif entraînera « naturellement » des bienfaits sociaux. 
L’autorité de personnalités influentes à la fortune colossale comme Bill Gates assure 
une fonction mystificatrice, et aggrave la méconnaissance des coûts et des préjudices 
sociaux engendrés par l’accumulation capitaliste et la délégation de services publics à 
des acteurs privés. Des assertions fallacieuses et cependant rarement contestées sur les 
effets « révolutionnaires » des incitations du marché, soutenues par des figures 
familières, sont tenues pour avérées, ce qui amène le public à penser que les nouveaux 
partenariats entre le secteur public et le secteur privé sont aussi efficaces que le 
suggèrent leurs défenseurs
11
. Notre analyse du mouvement philanthrocapitaliste 
démontre comment le pouvoir des entreprises chasse sur le terrain des prérogatives 
traditionnelles de l’État, mais aussi sur le terrain de ses prérogatives éthiques. Ce 
faisant, il permet aux ultra-riches et à leur philosophie sur mesure de jouer un rôle 
croissant dans la détermination du niveau de prestations sociales adéquat pour les plus 
défavorisés, à l’abri de tout contrôle démocratique. 
                                                 
10
 Hirschman (A.), « Rival Interpretations of Market Society : Civilizing, Destructive, or Feeble ? », 
Journal of Economic Literature, 20(4), 1982. 
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Philanthrocapitalisme : ce qui est nouveau, ce qui ne l’est pas 
 
Le terme « philanthrocapitalisme » a été utilisé pour la première fois en 2006 par un 
rédacteur de la revue The Economist, Matthew Bishop12, qui l’a ensuite développé dans 
un ouvrage co-écrit avec Michael Green, Philanthrocapitalism : How The Rich Can 
Save the World. Le philanthrocapitalisme y est défini de deux façons principales. 
Premièrement, il est salué comme étant « une nouvelle manière de faire de la 
philanthropie, imitant la manière de faire des affaires dans le monde capitaliste ». 
Deuxièmement, il promeut l’idée selon laquelle « le capitalisme en lui-même peut être 
philanthropique, et œuvrer au bien de l’humanité. » Ses adeptes considèrent l’entreprise 
capitaliste comme un mode de production « naturellement » altruiste, et justifient 
l’attribution de subventions gouvernementales et de fonds philanthropiques privés à des 
entreprises13. 
 
Une affirmation clef du nouveau philanthrocapitalisme consiste à dire que les affaires 
contribuent au bien commun. En cherchant à appliquer les méthodes et tactiques du 
secteur privé au domaine de la philanthropie, les philanthrocapitalistes entendent 
« trouver les moyens d’exploiter la recherche du profit à l’avantage de la société14 ». 
Les adeptes du philanthrocapitalisme croient aussi à la réciproque, et soutiennent que si 
les entreprises adoptent des démarches de responsabilité sociale, elles peuvent « aider 
les autres en s’aidant elles-mêmes », et accroître le niveau des prestations sociales en 
même temps que leurs profits15. 
 
Le terme « philanthrocapitalisme » a maintenant plus de dix ans et suscite l’attention 
croissante des sciences sociales16. Mais ce qui différencie ce nouveau mouvement des 
approches antérieures de la philanthropie n’apparaît pas toujours clairement. Par 
exemple, des donations récentes très médiatisées ont créé l’illusion que la générosité et 
l’ampleur des dons émanant de donateurs individuels étaient d’une envergure sans 
précédent. En 2006, par exemple, Warren Buffet, l’un des investisseurs les plus riches 
au monde, a fait un don de trente milliards de dollars à la Fondation Gates, et en 2015, 
                                                 
12 Bishop (M.), « The Birth of Philanthrocapitalism: The Leading New Philanthropists See Themselves as 
Social Investors », The Economist, 23 février 2006. 
13 Les extraits cites sont accessibles ici : http://philanthrocapitalism.net/about/faq/ 
14 Bishop (M.) Green (M.), Philanthrocapitalism : How the Rich Can Save the World. Bloomsbury, 
London, 2008, p. 6. 
15 Voir Porter (M.), Kramer (M.) , « Philanthropy's New Agenda : Creating Value », Harvard Business 
Review, 77(6), 1999, ; Idem, « The Competitive Advantage of Corporate Philanthropy », Harvard 
Business Review, 80(12), 2002. 
16 Voir Kohl-Arenas (E.), 2016, The Self-Help Myth, University of California Press, Oakland ; Kuldova 
(T.), « When Elites and Outlaws do Philanthropy: on the limits of private vices for public benefit », 
Trends in Organized Crime, 2017; Kish (Z.), Justin (L.), « Bonded Life: Technologies of racial finance 
from slave insurance to philanthrocapital” Cultural Studies, 29 (5-6), 2015. 
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le cofondateur de Facebook, Mark Zuckerberg, a annoncé son intention de donner 
quarante milliards de dollars – presque toute sa fortune – à des œuvres caritatives, ce qui 
lui a valu de nombreuses louanges de la part des médias et du public. 
 
Si on s’arrête au montant de ces « méga-dons » des ultra-riches, ils s’imposent à l’esprit 
comme des sommes sans précédent, qui dépassent presque l’entendement pour la 
majorité de la population. Joel Fleishman, qui a écrit sur l’histoire des fondations 
philanthropiques, souligne que le don de trente milliards de dollars de Buffet 
représentait, au taux de 2006, plus que l’ensemble des dons effectués par John D. 
Rockefeller et Andrew Carnegie tout au long de leur vie17. En revanche, rapportés à 
l’économie américaine, ces « méga-dons » réprésentent un montant inférieur aux dons 
effectués par ces derniers. 
 
Le sentiment selon lequel l’émergence d’une strate d’individus ultra-riches marque un 
nouvel « âge d’or » de la philanthropie est tout à fait illusoire. Non seulement les États-
Unis n’ont pas connu de hausse des dons depuis les années 1970, mais, 
proportionnellement, seule une petite partie de ces dons sont le fait des ultra-riches. 
Comme le fait observer David Callahan, seul un quart de l’ensemble de ces dons 
proviennent de riches donateurs. Ce constat a été mis en avant par 
PhilanthropyRoundtable, une organisation qui suit l’évolution des investissements dans 
le secteur philanthropique : « les donations individuelles et les legs testamentaires […] 
représentent  un montant plus de quatre fois supérieur à ce que déboursent des 
fondations et entreprises colossales comme Gates, Ford, Walton, etc18. » 
 
À cela s’ajoute le fait que les dons des fondations philanthropiques représentent des 
sommes infimes au regard des dépenses des pays riches pour l’aide au développement, 
ou du pourcentage de leurs propres recettes que les pays en développement consacrent à 
leur croissance et à leurs services de santé. Prenons l’exemple des dépenses de la 
Fondation Gates en matière de santé globale. Dans ce domaine, elle devance n’importe 
quelle autre fondation philanthropique dans le monde, avec des dons de un à deux 
milliards de dollars par an en faveur de ce domaine. Bien que non négligeable, ce 
chiffre est bien inférieur au total des aides internationales versées par les gouvernements 
de l’OCDE, qui s’élèvent chaque année à environ centre trente milliards de dollars. En 
outre, contrairement à l’idée que s’en fait une large majorité du public occidental, les 
dépenses de santé des pays en développement proviennent en majeure partie de leurs 
fonds propres, et non de l’aide au développement, ni de donateurs privés comme la 
Fondation Gates. Une étude récente de l’Institute for Health Metrics and Evaluation de 
l’université de Washington a ainsi montré que « dans la plupart des régions en 
                                                 
17 Fleishman (J.), The Foundation : A Great American Secret, How Private Wealth is Changing the World, 
PublicAffairs. New York, 2007 
 18 Source : http://www.philanthropyroundtable.org/almanac/statistics/ ; Voir aussi Callahan (D.), The 
Givers : Wealth, Power, and Philanthropy in a New Gilded Age, Knopf Doubleday, New York, 2017. 
 8 
développement, la part des dépenses de santé publique financées par les revenus propres 
des États est beaucoup plus importante que celle de l’aide au développement pour la 
santé19. » 
 
 
L’effet « Bill Chill » 
 
En dépit du fait que les sommes dépensées par les pays riches en matière de protection 
sociale et d’aide au développement à l’international éclipsent les sommes versées par les 
fondations philanthropiques, celles-ci ont acquis une influence considérable, à la fois 
sociale et politique, qui dépasse leur influence financière réelle. La grande visibilité de 
la Fondation Gates, par exemple, lui permet d’exploiter ses propres ressources afin de 
mobiliser des partenaires autour des causes qu’elle juge prioritaires. La spécialiste de la 
santé mondiale Laurie Garrett a par exemple récemment laissé entendre qu’il n’y a 
aujourd’hui à l’Organisation mondiale de la santé plus aucune décision importante qui 
ne soit prise sans être d’abord « officieusement approuvée par personnel de la Fondation 
Gates20. » 
 
L’influence de la Fondation Gates s’exerce également sur les politiques éducatives des 
États-Unis, en accompagnant ses dons de conditions restrictives qui lui permet 
d’influencer de façon disproportionnée la répartition et les modalités de distribution des 
fonds fédéraux21 – ceci en dépit de son impact négatif sur les politiques éducatives. En 
2016, le quotidien LA Times a passé en revue le résultat des subventions de la Fondation 
Gates dans le système éducatif américain, et en a tiré un constat alarmant : la plupart des 
initiatives portées par la fondation se sont soldées par un échec, avec des effets souvent 
dévastateurs pour les écoles22. À titre d’exemple, on peut citer le cas de la politique 
d’évaluation des enseignants sur la base d’indicateurs inadaptés, qui devaient 
déterminer lesquels seraient promus ou renvoyés, programme auquel la Fondation Gates 
a renoncé après que l’accumulation des preuves attestant du préjudice causé aux écoles 
et aux enseignants l’a obligée à présenter des excuses publiques pour avoir soutenu la 
mesure avec tant d’ardeur23. L’article du LA Times souligne encore d’autres échecs dont, 
en 2009, une promesse de don de 100 millions de dollars à un district scolaire en Floride 
pour inciter les écoles à modifier leur système d’évaluation afin de distribuer des primes 
                                                 
19 Source : 
http://www.healthdata.org/sites/default/files/files/policy_report/2011/FGH2011/IHME_FGH2011_Chapte
r3.pdf 
20 Garrett (L.), « Money or Die : A Watershed Moment for Global Public Health », Foreign Affairs, 3 juin 
2012 ;  voir aussi Youde (J.), « The Rockefeller and Fondation Gates in Global Health Governance », 
Global Society, 27(2), 2013. 
21 Ravitch (D.), The Death and Life of the Great American School System Basic Books, New York, 2010. 
22 LA Times editorial board, « Fondation Gates failures show philanthropists shouldn’t be setting 
America's public school agenda », LA Times, 6 janvier 2016. 
23
 Levine (M.), « Fondation Gates Apologizes Once Again for “Learning Organization” Missteps », 
Nonprofit Quarterly Magazine, 27 mai 2016. 
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aux enseignants les plus performants, tandis que les 5 % les plus mal classés seraient 
licenciés. La Fondation a changé d’avis au beau milieu du programme, et suspendu ses 
subventions. Comme l’écrit le LA Times : « les écoles se sont retrouvées avec une note 
trop élevée... Le programme, système d’évaluation compris, a été abandonné24 ». Des 
études menées par Harman et Ravitch font état d’un grand nombre d’échecs analogues 
parmi les initiatives de la Fondation Gates dans les domaines de l’éducation comme de 
la santé25. 
 
L’article du LA Times se distingue par le fait qu’il s’agit d’un des rares cas où la 
Fondation Gates a fait l’objet de critiques publiques de la part d’un quotidien américain 
de premier plan. En grande majorité, l’attention que les médias portent à la fondation est 
positive plutôt que critique26, amenant certains commentateurs à parler d’un effet « Bill 
Chill », qui conduit les bénéficiaires s’alarmant de l’impact de la fondation sur les 
politiques en matière d’éducation, de développement ou de santé à s’autocensurer, de 
peur de compromettre leurs propres sources de revenus. 
 
À titre d’exemple supplémentaire, en 2009, le Lancet, revue médicale de renommée 
mondiale, a publié une série d’articles qui, à leur tour, adressaient de vives critiques à la 
Fondation Gates, arguant que la fondation donnait souvent la priorité aux interventions 
sanitaires qui répondaient à ses propres objectifs – mais pas aux besoins des régions en 
développement : 
 
« De nombreux scientifiques, qui ont une longue expérience des milieux à 
faibles revenus, nous ont fait part de leur inquiétude concernant le fait que des 
programmes sanitaires essentiels sont dénaturés par d’importantes subventions 
de la Fondation Gates. Par exemple, l’accent mis sur le paludisme dans des 
zones où d’autres maladies font davantage de ravages dans la population produit 
des effets pervers27. » 
 
De façon remarquable, la réaction majoritaire des médias, en particulier aux États-Unis, 
a été extrêmement négative à l’égard même de ces critiques, ce qui laisse entendre que 
la Fondation Gates devrait être considérée comme irréprochable. Ceci a pour effet 
d’exclure du débat public le problème de l’efficacité des prises de décision des 
organisations philanthropiques, alors même que des changements structurels récents 
interrogent les frontières de la « philanthropie ». La question se pose même de savoir si 
l’on devrait utiliser le mot « philanthropie » pour décrire des pratiques économiques qui 
contribuent directement à l’enrichissement personnel du donateur ou d’un autre individu 
                                                 
24 LA Times, ‘Fondation Gates failures’. 
25 Harman, S. 2016. ‘The Bill and Melinda Fondation Gates and Legitimacy in Global Health 
Governance’ Global Governance 22(3): 349-368. Ravitch, D. 2010. ibid. 
26 See Harman, S, ibid. 
27 The Lancet, 2009. ‘What has the Fondation Gates Done for Global Health? 373(9675): 1577 
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fortuné, et de ce fait exacerbent les inégalités économiques que les donateurs prétendent 
réduire. 
 
 
Charité lucrative et aumône aux entreprises 
 
Les organisations philanthrocapitalistes orientent de plus en plus leurs dons vers des 
entreprises à but lucratif. Ainsi, la Fondation Gates a commencé à octroyer un 
pourcentage croissant de ses subventions à des entreprises telles que Vodafone, 
Mastercard et Scholastic (l’un des plus grands éditeurs d’ouvrages éducatifs au monde) 
sous forme d’aides non remboursables. Elle a par exemple annoncé, en 2014, 
l’attribution d’une aide de 11 millions de dollars à Mastercard pour la création d’un 
laboratoire d’inclusion financière à Nairobi. 
 
La décision d’accorder des subventions directement à des entreprises se rapproche aussi 
d’une initiative distincte lancée par deux autres milliardaires influents, Mark 
Zuckerberg, cofondateur de Facebook, et Pierre Omidyar, fondateur d’eBay, qui ont 
chacun créé des sociétés à responsabilité limitée à but lucratif afin de débourser leur 
fortune, au lieu de recourir à des fondations philanthropiques plus traditionnelles. Cela 
leur permet de contourner la réglementation gouvernementale régissant ces dernières – 
alors même qu’Omidyar et Zuckerberg affirment publiquement que leurs organisations 
à but lucratif sont « philanthropiques
28
 ». 
 
Les avantages fiscaux accordés aux philanthrocapitalistes américains par le biais de ces 
nouvelles procédures de don sont complexes, et dépendent du statut juridique de 
l’organisme « donateur », fondation traditionnelle ou société à responsabilité limitée 
(limited liability company ou LLC). Ce statut confère aux investisseurs des avantages 
fiscaux conséquents, et surtout, d’importants avantages en matière de réglementation. 
Aux États-Unis, les fondations philanthropiques traditionnelles doivent se plier à la 
législation fédérale, qui leur interdit : 1) d’influencer directement des décisions 
politiques ; 2) de conserver des fonds indéfiniment sans les attribuer à des causes 
caritatives (les fondations doivent souscrire à ce qu’on appelle l’« obligation de 
paiement minimum ») ; et 3) de participer à l’enrichissement d’un donateur par 
l’intermédiaire de subventions. Ces règles ont été établies afin de placer les fondations 
philanthropiques sous contrôle démocratique et de s’assurer que les dons ne soient pas 
dépensés de manière illégale. 
 
                                                 
28
 Singer, S. and Isaac, M. 2015. ‘Mark Zuckerberg’s Philanthropy Uses L.L.C. for More Control’. New 
York Times (2 Décembre 2015). Voir aussi les travaux de Sarah Reckhow qui soulignent le fait que le 
nouveau modèle de LLC de Zuckerberg rend la notion de don philanthropique plus opaque et difficile à 
investiguer pour les partenaires externes. 
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Une « LLC philanthropique » peut contourner ces règles en toute légalité. Elle n’est 
soumise à aucune obligation annuelle de distribution minimum de fonds à des causes 
caritatives, ni à aucune restriction concernant les délits d’initiés (lorsqu’un donateur doit 
s’interdire de faire un don qui lui profite directement). De façon peut-être plus 
importante encore, « les déclarations de revenus de l’Initiative Chan-Zuckerberg 
n’auront pas à être rendues publiques29 ». Les LLC ne sont pas tenues de divulguer le 
montant des indemnités versées au personnel affecté à la gestion du patrimoine, ni de 
fournir une liste publique des subventions accordées. Une LLC est perçue comme ayant 
droit à moins d’avantages fiscaux, mais en réalité, un investisseur comme Zuckerberg 
peut prétendre, pour chaque don réalisé par sa LLC, aux mêmes déductions d’impôts 
que la Fondation Gates – à la différence près que le public n’est pas en mesure de 
connaître le pourcentage des investissements de l’entreprise qui vont à des œuvres 
caritatives, ni le pourcentage injecté dans des placements financiers qui profitent 
directement à Zuckerberg et à son épouse. Comme le constate la politiste Sarah 
Reckhow, les nouvelles LLC constituent donc une évolution antidémocratique de la 
structure de la philanthropie qui rend toute recherche universitaire indépendante 
pratiquement impossible. Contrairement au cas d’une fondation traditionnelle comme la 
Fondation Gates, aucun expert extérieur à l’entreprise ne pourra étudier la liste des dons 
afin de mesurer la réussite ou l’insuccès des différents programmes subventionnés, ce 
qui laisse des individus comme Zuckerberg et Omidyar libres d’exagérer les résultats 
positifs de leurs projets philanthropiques ou de minimiser leurs préjudices en cas 
d’échec, ceci dans une relative impunité30. 
 
La Fondation Gates, à la différence des LLC, doit rendre public le détail des 
subventions versées
31
. Ainsi, on sait que les dons de la Fondation à de grandes 
entreprises à but lucratif telles que Mastercard et Scholastic ont été répertoriés comme 
faisant partie de ses obligations de paiement minimum (l’obligation légale de dépenser 
chaque année au moins 5 % de sa dotation à des fins caritatives). La Fondation Gates 
doit donc procéder à l’audit et au suivi de leurs subventions pour s’assurer que les 
entreprises à but lucratif qui les reçoivent les emploient à des fins caritatives et non 
commerciales. De ce fait, la Fondation Gates peut légalement prétendre à une déduction 
d’impôt d’environ 30 % sur ses dons à Mastercard32. 
                                                 
29
 Carter, E. 2015. ‘LLCs as Philanthropic Vehicles’ Charitylawyer 
(http://charitylawyerblog.com/2015/12/15/llcs-as-philanthropic-vehicles/#ixzz58U7pRnHZ 
30
 Reckhow, S. 2017 ‘What happens when scholars can no longer follow the money’ Histphil, 26 Janvier 
2017. https://histphil.org/2017/01/26/philanthropic-data-and-the-rise-of-llcs-or-what-happens-when-
scholars-can-no-longer-follow-the-money/ 
31
 La Fondation Gates s’implique dans de nombreux partenariats de diverses natures dans le secteur privé, 
mais ces partenariats ne lui confèrent pas tous d’avantages fiscaux. Par exemple, la dotation de la 
fondation participe en capital à plusieurs nouvelles entreprises technologiques à but lucratif et doit donc 
payer des taxes sur l’ensemble des revenus générés par ces investissements. Cependant, ses dons à 
Mastercard et autres grandes entreprises rentables lui assurent de réels avantages fiscaux. 
32
 La Fondation Gates a laissé entendre par le passé qu’elle avait utilisé une partie, mais pas l’entièreté, 
des crédits fiscaux qui lui était alloués. De manière générale, comme rapporté par Ray Madoff, les 
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La Fondation Gates a notamment défendu ses dons à Mastercard et à d’autres 
entreprises en insistant sur le concept de « responsabilité en matière de dépenses », bien 
que Mastercard ne soit à l’évidence pas une association caritative. En réponse à une 
question portant sur les dons à Scholastic, un représentant de la Fondation a ainsi 
déclaré : « nous avons procédé exactement de la même façon que pour les subventions à 
destination d’entités à but lucratif, c’est-à-dire que nous avons suivi toutes les règles de 
responsabilité en matière de dépenses
33
. » L’affirmation selon laquelle ces règles ont 
réellement été suivies est pourtant discutable. Quant à Mastercard, l’entreprise elle-
même a loué dans un communiqué de presse la Fondation Gates pour avoir couvert ses 
coûts d’exploitation. De plus, un certain nombre de chercheurs ont mis en doute le statut 
légal des dons philanthropiques aux entreprises, faisant remarquer que, malgré les 
démentis de la Fondation, ces « dons » semblent bien contrevenir aux lois américaines 
empêchant les organisations à but non lucratif bénéficiant d’avantages fiscaux d’utiliser 
leurs subventions à des fins non caritatives
34
. 
 
Les dons aux entreprises soulèvent des questions trop peu discutées. Est-il normal que 
Mastercard soit indirectement subventionnée par les contribuables américains, surtout à 
une époque où la rentabilité des entreprises et les inégalités économiques atteignent des 
sommets historiques ? En ce sens, le manque d’attention portée aux implications légales 
et morales de ces nouvelles pratiques de « dons » est autant étrange que remarquable 
d’un point de vue sociologique. L’absence de critique est un « fait social » qui doit être 
expliqué – d’autant plus que la progression de ces pratiques dénote un changement 
radical de la façon dont les philanthropes sont perçus par l’État et l’opinion publique. La 
partie suivante revient sur cette histoire afin d’expliquer les changements des 
conceptions publiques du don privé. 
 
 
Les « méga-dons » dans l’histoire 
 
Bien que certains prétendent le contraire, l’idéologie qui sous-tend le 
philanthrocapitalisme (c’est à dire, l’idée, pour citer Bishop et Green, selon laquelle « le 
capitalisme en lui-même peut être philanthropique, et œuvrer au bien de l’humanité ») 
ne date pas d’aujourd’hui, mais renvoie à un principe fondamental de l’économie 
politique du XVIIIe siècle. Comme nous l’avons suggéré, le philanthrocapitalisme n’est, 
à bien des égards, que l’avatar le plus récent de la théorie du « doux commerce » sur le  
                                                                                                                                               
donateurs peuvent bénéficier aux Etats-Unis d’une déduction fiscale à hauteur de 30 à 50 % de leur don. 
Madoff, R. 2013. ‘How the Government Gives’ New York Times. (6 Décembre). 
33
 E-mail de C. Williams, Fondation Gates, à L. McGoey, le 2 Septembre 2015. 
34
 McGoey, L. 2015. ‘The Philanthropy Hustle.’ Jacobin Magazine; Kuldova, T. 2017. ‘When Elites and 
Outlaws do Philanthropy’; Wright, K., Scott, M. and Bunce, M. 2018. ‘Foundation-funded Journalism, 
Philanthrocapitalism and Tainted Donors’ Journalism Studies, 
https://doi.org/10.1080/1461670X.2017.1417053 
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développement du capitalisme, selon laquelle les intérêts personnels et l’intérêt général 
seraient naturellement et inextricablement liés35. Ce qui est vraiment nouveau, c’est le 
fait que les idées qui sous-tendent le philanthrocapitalisme soient devenues aussi 
influentes, quand, auparavant, une grande partie du public en Europe et en Amérique du 
Nord méprisait et jugeait ridicules des idées analogues, issues des théories du 
libéralisme économique, et y voyait une forme de maquillage idéologique servant à 
renforcer le pouvoir injuste des élites ploutocratiques. Comme le souligne l’économiste 
Albert Hirschman, les discours idéologiques affirmant que l’enrichissement personnel 
peut faire et fera « naturellement » progresser le bien commun rencontraient de vives 
critiques de la part du public et des législateurs. Ils suscitaient un scepticisme exacerbé 
chaque fois que de nouveaux scandales et abus de pouvoir apparaissaient dans les 
médias36. 
 
Des intellectuels influents, de gauche comme de droite, ont souligné que les intérêts de 
l’expansion commerciale et les intérêts d’un régime politique ne convergeaient pas 
d’eux-mêmes sans difficulté ni sans heurts. À la suite de la fulgurante ascension des 
« barons voleurs » capitalistes, ceci a été intensément mis en lumière par des 
intellectuels du début du XXe siècle tels que Louis Brandeis, avocat renommé, et Ida 
Tarbell, la journaliste d’investigation dont les révélations de scandales touchant des 
grandes entreprises avaient conduit, à l’époque, à un vaste mouvement de réformes 
sectorielles. Tous deux insistaient sur la nécessité pour les gouvernements de surveiller 
et de punir les pratiques prédatrices du secteur privé. 
 
Par exemple, au moment même où John D. Rockefeller cherchait à obtenir du 
gouvernement américain une charte fédérale afin d’établir officiellement sa fondation 
philanthropique, sa société, Standard Oil, faisait l’objet d’un long procès antitrust 
intenté par le ministère de la Justice – au terme duquel celle-ci a été reconnue coupable 
de pratiques commerciales illicites. Les comportements frauduleux de la Standard Oil 
étaient, comme dans la plupart des grandes entreprises, omniprésents et répétés, allant 
de l’espionnage industriel à l’invention de sociétés-écrans destinées à dissimuler les 
activités de ses filiales37. De fait, en 1905, le sénateur américain Robert La Follette 
accusait Rockefeller d’être « le plus grand criminel de l’époque38 ». 
 
Le « grand » philanthrope Andrew Carnegie s’est lui aussi attiré la défiance des 
législateurs et du public américain, en particulier quand ses tactiques antisyndicales 
violentes ont été révélées au public. Comme l’écrit l’historien David Nasaw, l’un des 
paradoxes de la philanthropie de Carnegie est qu’il « est devenu plus impitoyable dans 
                                                 
35 See Edwards, M. 2010. Small Change: Why Business Won't Change the World. Demos, New York and 
London: McGoey, L. 2012. ‘Philanthrocapitalism and its critics’. Poetics 40(2): 185-199. 
 36Hirschman, A. 1982. ibid. 
37 Sutherland, E. 1961[1949]. White Collar Crime. Holt, Rinehart and Winston, New York. 
38
 Seim, D. 2013. Rockefeller Philanthropy and Modern Social Science. Routledge, London, p. 50. 
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sa quête de profits après avoir décidé que ces profits seraient distribués de son 
vivant39 ». Nasaw ajoute : « En faisant remarquer qu’on ne peut compter que sur le 
millionnaire pour débourser ses millions, et que ce qu’il estime judicieux l’est 
nécessairement, Carnegie professait un évangile profondément antidémocratique, 
presque féodal dans son paternalisme40 ». 
 
Du temps de Brandeis, les législateurs se méfiaient du pouvoir monopolistique de 
sociétés comme la Standard Oil de Rockefeller, et les travailleurs américains, avec leurs 
représentants élus, étaient parvenus à contester et à restreindre les prérogatives 
philanthropiques que s’arrogeaient les riches, fondées sur le principe « noblesse 
oblige ». Ils avaient obtenu des mesures de protection sociale qui sont restées en vigueur 
jusqu’à la fin du XXe siècle, moment où les droits de nombreux travailleurs ont été à 
nouveau attaqués. Ces contestations ont aussi conduit à la mise en place, aux États-
Unis, d’une législation visant à empêcher la philanthropie de générer des profits 
personnels41. De nos jours, cependant, les idées de personnalités comme Louis Brandeis 
sont moins influentes, tandis qu’une vision néo-féodale des conditions de la prospérité 
économique a gagné en importance. 
 
Pour comprendre cet étonnant changement des mentalités, nous nous appuyons sur la 
notion d’« autorité charismatique » qu’exercent les philanthrocapitalistes modernes, et 
qui contribue à l’« immunité perpétuelle » protégeant de toute critique réelle des 
personnalités tenues en haute estime telles que Bill Gates, dont on salue la concentration 
des richesses comme étant bénéfique à l’humanité tout entière – ceci malgré 
l’inquiétude croissante selon laquelle l’émergence d’une philanthropie privée dominée 
par une élite pourrait bien aggraver les inégalités de richesse plutôt que les réduire42, et 
le simple fait que l’extrême concentration des richesses individuelles est 
intrinsèquement inégalitaire. 
 
 
Autorité charismatique et immunité perpétuelle 
 
Trois facteurs principaux rendent difficile une critique efficace des fondements du 
philanthrocapitalisme et des approches théoriques du marché qui en découlent. En 
premier lieu, comme nous l’avons évoqué, ceux qui connaissent le mieux les 
                                                 
39 Nasaw, D. 2006. ‘Introduction’ in Carnegie, A. The ‘Gospel of Wealth’ Essays and other writing. 
Penguin, London. 
40 Ibid, xii. 
41 Arnove R, Pinede N. 2007. Revisting the 'Big Three' Foundations Critical Sociology 
33(3):389-435 
42
 See Collins, C, Flannery, H, and  Hoxie, J. 2016. ‘Gilded Giving Top-Heavy Philanthropy in an Age of 
Extreme Inequality’. (Institute for Policy Studies, November), http://www.ips-dc.org/report-gilded-
giving; Reich, R. 2006. ‘Philanthropy and its uneasy relation to equality’. In W. Damon and S. Verducci 
(Eds.), Taking philanthropy seriously: Beyond noble intentions to responsible giving (pp.27-50). Indiana 
University Press, Indianapolis. 
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conséquences néfastes de l’ascension de la Fondation Gates travaillent souvent dans les 
domaines qui bénéficient de ses subventions, et sont confrontés à l’effet dissuasif du 
« Bill Chill effect ». Ces individus se disputent des parts de financement ; il est donc 
plus stratégique pour eux d’ignorer ou de taire leurs inquiétudes que de les exprimer43. 
 
Une deuxième raison pour laquelle il est difficile de critiquer efficacement ces 
fondations réside dans le fait que, même si elles sont critiquées, cela diminue rarement 
leur influence, et produit même l’effet inverse, justifiant alors la nécessité d’élaborer 
davantage de projets de meilleure qualité, et d’avancer vers des modèles de marché plus 
performants sur le plan économique44. Ce type d’« immunité perpétuelle » contre la 
critique s’apparente au problème religieux et spirituel de la preuve de l’existence du 
surnaturel : si l’observance des rites sacrés n’a pas le résultat escompté, c’est que les 
paroissiens n’ont pas compris la volonté divine, ou bien que Dieu requiert davantage 
d’offrandes rituelles – tout autre point de vue serait pure hérésie. Dans cette veine, 
l’échec de la philanthropie fait son succès, car il faut lui apporter des initiatives plus 
efficaces45.  
 
Enfin, si on ne peut nier les talents de quelqu’un comme Gates pour la programmation 
informatique comme pour l’accumulation de richesses, son influence ne réside pas que 
dans la manière dont sa fortune a été constituée. En effet, par le passé, Gates lui-même a 
été vilipendé pour la position monopolistique de Microsoft, jugée contraire à la loi par 
le ministère de la Justice des États-Unis et par la Commission européenne. 
L’exemplarité de ses actes ne tient donc pas nécessairement au fait d’avoir accumulé des 
richesses, mais plutôt au fait de s’être séparé volontairement d’une partie de sa fortune. 
 
Les connotations religieuses attachées à l’immunité perpétuelle ne sont pas qu’une 
figure de style, mais reflètent bien le caractère sacré des « méga-dons ». Comme le 
suggérait Max Weber, même en des temps séculiers et dans la vie profane, une pensée 
religieuse continue de sous-tendre la morale et les comportements humains46. Le 
charisme généré par des actions « vertueuses », perçues comme étant extraordinaires et 
possédant un caractère divin, est une manifestation de cette autorité spirituelle47. Si la 
philanthropie n’a pas nécessairement de liens avec les religions instituées, le don n’en 
                                                 
43 Voir Harman, ibid.’ 
44 Power M. 1994. The Audit Explosion. White Dove Press, London. 
45 Une partie de ce paragraphe provident de McGoey, 2012, ‘Philanthrocapitalism and its critics.’ Poetics. 
46 Weber (M.), L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme  suivi d’autres essais, Jean-Pierre Grossein 
(dir.), Paris, Gallimard, 2004 ; Weber, M. 2012. The Theory of Social and Economic Organization. The 
Free Press, Glencoe, Illinois. 
47 Cf. Weber (M.), Sociologie des religions, Paris, Gallimard,1996. Weber explicitly suggests that the 
charismatic figure is someone whose actions are associated with sacred acts and / or the sacred realm. In 
his words, ‘charismatic authority is thus specifically outside the realm of everyone routine and the 
profane sphere.’ See Weber, M. 2012, p. 361. (phrase figurant dans la section intitule “les principales 
caractérisqtiques de l’autorité charismatique », dans le chapitre sur les types d’autorité, probablement 
dans Economie et société t1. 
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est pas moins regardé comme un signe de grâce morale, si ce n’est de supériorité – c’est 
pourquoi les « méga-dons » ont un caractère public spectaculaire. La sacralisation 
suscitée par ces « méga-dons » contribue à protéger les fondations philanthropiques de 
la critique, qui ne doivent plus leur immunité qu’à un seul effet de dissuasion du type 
« Bill Chill », mais aussi à ce que nous appellons l’« amour charismatique48 ». 
 
Un attribut clé de l’autorité charismatique générée par les « méga-dons » est l’aptitude 
de l’individu charismatique à captiver l’imagination et à s’attirer la dévotion d’un 
groupe de fidèles de telle sorte qu’un « laïc » puisse associer cet individu à ce qu’eux-
mêmes regardent comme ce que la vie a de plus sacré – moyennant quoi le détenteur de 
l’autorité charismatique en vient à pénétrer et à incarner la sphère du sacré49. Par 
conséquent, même si aujourd’hui une part croissante des dons des fondations 
philanthropiques sont distribués à des acteurs du secteur à but lucratif (parce que ces 
actes sont toujours qualifiés de philanthropiques, ils sont perçus comme tels par le 
public), en raison du montant vertigineux des sommes personnelles versées, ils sont 
perçus comme des actes de charité extraordinaires50. 
 
Plutôt que d’expliquer l’inviolabilité rhétorique de la grande philanthropie 
essentiellement par la crainte ou par un effet de dissuasion, nous soutenons l’idée que le 
caractère réservé des critiques est aussi imputable au fait que le don philanthropique 
appartient au domaine du sacré, qui lui confère une forme d’immunité perpétuelle. 
 
Une telle révérence pour l’acte du don ne tient cependant pas compte des coûts 
financiers, sociaux et moraux liés à la constitution de l’extraordinaire fortune 
personnelle qui le permet. Ceci nous renvoie à notre question première : pourquoi de 
plus en plus de gens se laissent-ils convaincre par l’idée que les nouveaux 
philanthrocapitalistes peuvent « sauver » le monde quand, au mieux, la grande 
philanthropie n’a eu aucun effet sur les inégalités nationales et mondiales – et, au pire, 
les a accentuées51 ? Dans la partie suivante, nous nous appuyons sur des travaux issus 
de la criminologie et de la sociologie de l’ignorance afin de mettre en lumière le déni 
persistant de diverses formes de coûts et préjudices occasionnés par le marché. 
 
 
Coûts et préjudices cachés des entreprises 
 
                                                 
48 Ce point est davantage développé dans McGoey, L. and Thiel, D. in press, 2018. ‘Charismatic Violence 
and the Sanctification of the Super-rich’. Economy and Society 42(1). 
49 McGoey and Thiel, ibid; see also Depecker, T., Déplaude, M.O., Larchet, N. 2018. ‘La philanthropie 
comme investissement’ Politix, dans ce dossier. 
50 Nickel, P. 2015. “Haute Philanthropy: Luxury, Benevolence, and Value.” Luxury: History, Culture, 
Consumption 2 (2): 11–31. 
51 Hickel, J. ibid; Reich, R. 2006 “Philanthropy and Its Uneasy Relation to Equality,” in William Damon 
and Susan Verducci, eds., Taking Philanthropy Seriously: Beyond Noble Intentions to Responsible Giving. 
Indiana University Press, Indianapolis. pp 27-50. 
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Le libéralisme économique et les dispositifs gouvernementaux qui le soutiennent 
produisent des effets préjudiciables. Par exemple, même si rien n’est fait pour s’y 
opposer, il est de notoriété publique que les entreprises qui alimentent les grandes 
fortunes personnelles enfreignent souvent la loi, et en outre récidivent. Nous avons déjà 
mentionné les activités antitrust et antisyndicales de « philanthropes » tels que 
Rockefeller et Carnegie au XIXe siècle, et l’action en justice contre Microsoft au XXe 
siècle – sans parler de l’évasion fiscale massive organisée par des entreprises comme 
Facebook, ayant conduit à une extraordinaire accumulation de richesse personnelle52. 
 
Dans son ouvrage de référence White Collar Crime, Edwin Sutherland a montré 
comment chacune des soixante-dix entreprises qu’il a étudiées faisait l’objet, en 
moyenne, de quarante décisions judiciaires ou réglementaires, dont la majorité avaient 
été prises sur une période de neuf ans, de 1935 à 1944. Fait révélateur, ces soixante-dix 
entreprises étaient, « à deux exceptions près, inclues dans chacune des deux cent 
sociétés non financières les plus importantes des États-Unis53 ». Cependant, leurs 
infractions n’étaient que très rarement traitées par la police ou par les cours pénales, 
mais plutôt par des « commissions administratives et des tribunaux arbitraux ou 
civils54». Les actes délictueux des entreprises relevaient donc rarement de la juridiction 
pénale, ce qui explique en partie, d’après Sutherland, pourquoi elles sont rarement 
perçues comme criminelles et nuisibles. 
 
Le fait que ces actes échappent à la juridiction pénale a de profondes répercussions sur 
la la perception publique de la conduite criminelle des entreprises. La relative immunité 
des entreprises à l’égard des sanctions et du droit pénal jette un voile sur le coût moral 
et social des entreprises, qui peuvent ainsi éviter les procédures et tribunaux pénaux55. 
Le fait que les infractions des entreprises ne soient ni constatées, ni condamnées, 
suggère que celles-ci ne sont pas contraires à la morale56. 
 
Depuis l’époque de Sutherland, les entreprises sont encore moins exposées à la critique 
publique et aux sanctions judiciaires. Dans un monde globalisé où la fluidité des 
frontières leur permet de se soustraire aux juridictions compétentes et favorise la 
prolifération des paradis fiscaux ainsi que l’absence de réglementations efficaces dans le 
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monde des affaires57, des sociétés comparables et les grandes fortunes qui leur sont 
associées encourent d’autant moins le risque de contrevenir aux lois. Au contraire, il est 
plus facile pour elles de les contourner – comme de soutenir les initiatives 
gouvernementales qui sont favorables aux « logiques de marché58 ». Conjugués, ces 
processus aboutissent à un mutisme moral généralisé concernant les abus et préjudices 
du monde des affaires. 
 
L’opacité a été érigée en système autour des abus des entreprises et de leurs financiers, 
et pour celles que l’État juge essentielles, il est même devenu impossible de faire 
faillite, car les fonds publics les renflouent régulièrement. Si cela a pour effet de faire 
taire toute condamnation morale des abus des entreprises (et, du coup, les légitime), 
nous avançons, en nous inspirant de travaux plus récents sur les « crimes des 
dominants », qu’un mutisme moral similaire mais plus généralisé occulte les coûts et les 
préjudices sociaux occasionnés par la séparation de plus en plus marquée du marché et 
de l’État, tant en termes discursifs qu’organisationnels. Ce mutisme a renforcé les 
discours dominants sur le philanthrocapitalisme, et inversement. 
 
On peut citer en exemple les préjudices, d’ordinaire occultés, identifiés par Tombs et 
Whyte. Ils soulignent le fait que si les bilans comptables des entreprises font bien 
figurer les coûts des matières premières, de la technologie, de l’énergie, de la main 
d’œuvre et des locaux, qui sont déduits du chiffre d’affaires pour donner une 
représentation du profit, ces bilans considèrent comme « externalités » les coûts sociaux 
et atteintes à l’environnement, à la santé ou à la vie des travailleurs et consommateurs. 
Ces coûts sociaux, qui sont inévitablement couverts par l’argent public, ne sont pas pris 
en compte dans les bilans comptables, ni donc dans la logique de marché ; ils font 
rarement l’objet de poursuites judiciaires et sont en fait en grande partie supportés par 
les États. Dans ces coûts, il faut compter le financement par l’impôt des services de 
police, des autorités de contrôle, des travailleurs sociaux et des professionnels de santé 
que requièrent les nombreux décès, accidents et maladies professionnelles provoqués 
par les mauvaises conditions de travail, la pollution, les produits de consommation et 
logements dangereux, ainsi que la dégradation à grande échelle de l’environnement. 
Comme l’affirment Tombs et Whyte : 
 
« Ce sont les méthodes standardisées de calcul des coûts utilisées dans les 
pratiques comptables conventionnelles qui réduisent le poids des décès, 
accidents et maladies, de la fraude généralisée, de la paupérisation et des dégâts 
environnementaux à de simples externalités, c’est-à-dire à des effets secondaires 
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périphériques de l’activité des entreprises, qui restent absents des bilans des 
coûts et des bénéfices de cette activité… [Dans] presque toutes les affaires 
majeures de criminalité des entreprises, les sociétés échappent à leur 
responsabilité concernant la charge des coûts sociaux, coûts que subissent 
toujours les plus vulnérables59. » 
 
Parce que les coûts sociaux ne sont que rarement endossés par les entreprises elles-
mêmes, on peut y voir une forme de « criminalité tolérée60 » et routinisée qui, comme 
l’illustrent les travaux d’Edwin Sutherland, a des racines historiques profondes. Et 
pourtant, les allégations persuasives des philanthrocapitalistes et de leurs soutiens, 
parmi lesquels figurent un certain nombre de gouvernements, continuent d’occulter et 
d’ignorer le coût et le caractère criminel des activités économiques qui, selon eux, 
pourraient sauver le monde. 
 
 
L’utilité de l’ignorance stratégique 
 
Prenons l’exemple de la promotion par Bill Gates d’un projet de développement global 
fondé sur l’« intérêt personnel », et de son instrumentalisation des écrits d’Adam Smith 
pour défendre son approche économique libérale du développement. En 2008, à 
l’apogée de la crise financière mondiale, Gates s’est lancé dans une campagne 
énergique pour l’introduction d’un nouveau paradigme : le « capitalisme créatif » 
(creative capitalism), qu’il définit comme « une approche selon laquelle les 
gouvernements, les entreprises et les organisations à but non lucratif œuvrent ensemble 
pour étendre la portée des forces du marché, de sorte que davantage de gens puissent 
réaliser des profits ou obtenir une reconnaissance en travaillant à la réduction des 
inégalités dans le monde61. » 
 
Gates a tenu ces propos lors d’une allocution au Forum économique mondial. Au cours 
des années suivantes, il a mené un lobbying acharné pour que des sociétés comme 
Coca-Cola – qui, jusqu’en 2015, recevait presque un dixième des dotations de la 
Fondation Gates – soient vues comme « partenaires » de développement dans la 
réalisation d’objectifs sociaux comme l’amélioration de la santé, et soient donc jugés 
dignes de recevoir des aides gouvernementales et philanthropiques. En raison de son 
soutien à Coca-Cola comme « partenaire » de développement, la Fondation Gates s’est 
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attirée une volée de critiques de la part de spécialistes de santé publique62, qui ont été 
nombreux à souligner que la commercialisation agressive par Coca-Cola de produits 
préjudiciables à la santé nuit aux objectifs de la Fondation Gates en matière de santé 
mondiale. Par exemple, au cours des dix dernières années, Coca-Cola a payé en toute 
discrétion des chercheurs de l’université d’Harvard pour qu’ils mènent des études 
médicales réfutant le fait établi qu’une consommation excessive de sucre peut conduire 
à l’obésité chez les enfants, entretenant ainsi l’ignorance et la confusion du public quant 
à l’incidence des boissons sucrées sur l’obésité63. 
 
Ces tactiques peuvent être assimilées à une forme d’« ignorance stratégique », terme qui 
désigne l’effort accompli pour mobiliser et exploiter les zones d’incertitude d’une action 
gouvernementale ou privée afin d’accroître son influence politique, ou d’en tirer du 
crédit et des avantages financiers
64. L’ignorance stratégique prend de nombreuses 
formes, comme la mise en avant de preuves soigneusement choisies pour étayer une 
prise de position antérieure tout en en occultant ce qui en révèle les défauts, voire les 
dangers. Jusqu’à présent, la plupart des études sur l’ignorance stratégique se sont 
concentrées sur les entreprises et les acteurs étatiques. Par comparaison, moins 
d’attention a été portée à la façon dont les think tanks et les organisations de la société 
civile, dont les fondations philanthropiques et des figures emblématiques comme Gates, 
s’appuient eux aussi de manière sélective sur des faits qui servent leurs intérêts65. 
 
Dans cette section, nous cherchons à remédier à cette lacune en soulignant deux 
arguments démontrant que l’idéologie persuasive de Gates de la « munificence du 
marché » peut être considérée comme une forme d’ignorance stratégique. Le premier 
argument concerne le postulat suivant lequel la conciliation des profits des entreprises et 
du bien commun mène sans heurts à des avantages pour tous. Le second repose sur le 
fait que Gates s’appuie sur une interprétation étriquée des écrits d’Adam Smith pour 
défendre sa notion de « capitalisme créatif », ainsi qu’il l’a exprimé dans son discours 
au Forum économique mondial de 2008 : 
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« Adam Smith […] croyait fermement à la valeur sociale de l’intérêt personnel 
[…]. Le capitalisme créatif se saisit de cet intérêt pour la fortune des autres et 
l’associe à l’intérêt que nous-mêmes portons à notre propre fortune – d’une 
manière qui profite aux deux. » 
 
Cette interprétation des écrits de Smith est partielle et erronée. Comme l’ont souligné 
des chercheurs comme Harcourt et Sutherland, l’œuvre publiée et la correspondance 
privée de Smith ne permettent pas de douter de son opposition ferme à la liberté 
d’action absolue des entreprises et à leurs pratiques monopolistiques. En bref, Smith 
craignait que la collusion entre marchands ne leur permette de se liguer et de 
« conspirer » contre le public ; c’est pourquoi il envisageait l’État en acteur fort du 
contrôle des pratiques nuisibles des entreprises. 
 
Bien qu’au premier abord la déclaration de Gates semble proposer une méthode 
inoffensive, et même louable, pour renforcer la responsabilité des entreprises envers le 
public, il invoque en fait quelque chose de bien plus inhabituel. En suggérant que les 
entreprises devraient être en droit de réaliser des bénéfices « en travaillant à la réduction 
des inégalités dans le monde », Gates demande à ce que les sociétés reçoivent une 
compensation financière pour leurs efforts « sociaux », avec une audace dont même les 
idéologues ultralibéraux les plus convaincus n’auraient osé faire preuve par le passé. 
 
L’économiste de droite Milton Friedman, par exemple, se méfiait de l’idée qu’une 
entreprise doive remplir une « mission sociale », car il soupçonnait que les entreprises 
seraient alors tenues de se soumettre à un contrôle démocratique plus strict. Il se défiait 
de toute entité, gouvernementale ou privée, qui « prétendait œuvrer au bien public », 
citation tirée de La Richesse des nations d’Adam Smith, et que Friedman mentionne 
dans un essai marquant en 1970 : « The Social Responsibility of Business is to Increase 
its Profits ». La principale crainte de Friedman était que si les entreprises étaient 
appelées à satisfaire des besoins sociaux, tout élargissement de leurs attributions 
exigerait une surveillance publique accrue de leur fonctionnement
66
. 
 
Aujourd’hui, les philanthrocapitalistes rejettent explicitement l’insistance de Friedman 
selon laquelle le seul but d’une entreprise doit être de maximiser les bénéfices de ses 
actionnaires. Ils présentent leur mission comme une approche plus humaine et 
consciencieuse, et revendiquent la paternité d’un capitalisme plus « doux » et plus 
« créatif », où les entreprises s’« associent » volontairement aux gouvernements pour 
faire progresser le bien commun. Cependant, de façon remarquable ces nouveaux 
philanthrocapitalistes soutiennent aussi que l’on doit fournir aux entreprises des 
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incitations adéquates pour aller en ce sens. À bien des égards, la nouvelle rhétorique 
philanthrocapitaliste met en avant une notion de supériorité du marché encore plus 
extrême que celle de Friedman, car, contrairement à lui, ils avancent des arguments 
normatifs explicites en faveur de l’utilisation de fonds publics pour subventionner 
l’« action sociale » du secteur privé. 
 
L’émergence du mouvement philanthrocapitaliste actuel représente donc un virage 
idéologique important, au cours duquel ses soutiens sont parvenus à construire un 
argumentaire normatif pour justifier l’engagement du secteur privé dans la prestation de 
services publics. Ignorance stratégique et amour charismatique se sont associés pour 
sanctifier et normaliser un marché dissocié des institutions publiques, et qui leur est 
supérieur – au point que même les problèmes connus relatifs à l’inefficacité et aux effets 
préjudiciables de l’externalisation des services publics à des acteurs à but lucratif 
deviennent tabous, ce que démontre notre dernière section. 
 
 
Idéologie de l’harmonie et entreprises « partenaires » 
 
Les services publics ont connu de grands bouleversements dans les économies 
politiques néolibérales développées comme le Royaume-Uni et les États-Unis, de même 
que dans de nombreux pays en développement où les institutions financières 
internationales comme la Banque mondiale et le Fonds monétaire international 
imposent aux services publics des réformes fondées sur la logique de marché
67
. 
 
Le Royaume-Uni est l’un des premiers pays développés à avoir mis au point un modèle 
de contrat privé, connu sous le nom de private finance initiative (« initiative de 
financement privé » ou PFI), une forme d’investissement financier et d’instrument de 
passation des marchés publics en apparence nouvelle, devenue prédominante au cours 
des trente dernières années. Aux États-Unis, les PFI sont communément appelés public-
private partnerships et en France « partenariats public-privé » ou « contrats de 
partenariat », où ils ont été mis en œuvre pour la première fois en 2004 à la suite de 
l’adoption d’une nouvelle législation – en partie inspirée par l’efficacité apparente du 
modèle britannique. Bien qu’ils portent des noms différents, tous font référence à un 
mode de financement similaire, où la fourniture de biens ou de services publics est 
soumise à une procédure d’appel d’offres. L’entreprise qui remporte le marché reçoit du 
gouvernement un paiement régulier et garanti en échange de la prestation d’un service. 
Ces services peuvent concerner la construction et la gestion de bâtiments publics, 
comme des écoles, des hôpitaux, des prisons et des logements sociaux, de même que la 
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gestion, l’administration, la restauration, le nettoyage et la maintenance de services 
publics. 
 
On a préconisé le recours à des entrepreneurs privés dans la prestation des services 
publics sur la base de l’argument du « rapport qualité-prix », qui repose sur l’idée – 
celle-là même que défendent les philanthrocapitalistes – que le secteur privé est 
intrinsèquement plus efficace que le secteur public. Cependant, les preuves 
s’accumulent du caractère excessivement ruineux des PFI, suscitant de très vives 
critiques à droite comme à gauche sur leur utilisation au Royaume-Uni.
68
 De plus, les 
dirigeants de nombreuses entreprises prestataires ont empoché des primes et des salaires 
considérables, y compris les cadres dirigeants d’entreprises ayant fait faillite69 – dont les 
dettes sont inévitablement payées par le public. 
 
Les PFI sont suspectés de contribuer à l’aggravation du chômage, aux difficultés 
d’accès aux logements sociaux, et à l’accroissement des inégalités dans les régions où 
ils ont été mis en œuvre70. Toutefois, l’inaptitude du gouvernement à exercer un 
véritable contrôle sur la conduite des entreprises et la mauvaise gestion des fonds en 
cause dans de nombreux PFI musèle toute condamnation publique. Ce n’est que lorsque 
qu’éclate un scandale important, comme l’effondrement récent, au Royaume-Uni, de la 
société de services Carillion, que le modèle de financement public qui sous-tend la 
croissance démesurée de telles entreprises attire pour un temps l’attention critique du 
public.
71
 
 
L’essor spectaculaire des PFI au Royaume-Uni est sans précédent, mais ils s’inscrivent 
dans une longue tradition d’un modèle de « partenariat ». De la même façon qu’ils 
soutiennent que la charité est plus efficace quand elle est soumise à la rationalité du 
marché, les philanthrocapitalistes d’aujourd’hui suggèrent fréquemment que les 
partenariats public-privé dans la prestation des services publics présentent un caractère 
radicalement nouveau. Ce n’est bien entendu pas le cas : l’État et le marché 
entretiennent depuis longtemps d’étroites relations, et des modèles hybrides État-
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entreprises ont été employés pour la prestation de services publics tout au long des XIX
e
 
et XX
e
 siècles.  
 
Au cours de l’histoire industrielle moderne, les collaborations entre le secteur public et 
le secteur privé ont connu, au mieux, des résultats mitigés, et la réglementation 
inefficace des intérêts privés entraînait des coûts et préjudices conséquents pour le 
public – un problème déjà soulevé par Adam Smith, comme nous l’avons souligné plus 
haut. De nos jours, l’inquiétude va croissant chez les experts en développement et les 
spécialistes de santé publique qui suggèrent que l’essor fulgurant du « financement » 
privé des services publics entraîne bien plus de coûts pour les contribuables que les 
modèles précédents de marchés publics
72
. Malgré cela, d’influents partisans des 
solutions axées sur le marché, dont de nombreux philanthrocapitalistes, s’évertuent 
encore à promouvoir l’application des mécanismes « à but lucratif » pour la prestation 
de services publics, en particulier en matière d’éducation et de santé globale. 
 
Nous suggérons que la méconnaissance des préjudices causés par les entreprises 
découle, premièrement, de la fascination magique générée par les « méga-dons », qui 
rejaillit par association sur les principes de l’économie de marché ; deuxièmement, de la 
relégation des coûts sociaux au rang d’« externalités » par le secteur lucratif, et ; 
troisièmement, de l’association de l’ignorance stratégique du parasitisme des entreprises 
aux dépens de l’État et de son rôle dans le creusement des inégalités. 
 
Les effets conjugués de ces trois processus peuvent être compris en termes de ce que 
Jürgen Habermas a appelé la colonisation systémique du « monde vécu », par laquelle 
une nouvelle faction sociale – en l’occurrence, les partisans du philanthrocapitalisme – 
s’essaye à des initiatives charitables en matière d’action sociale,  mais exclue 
néanmoins du débat public certains thèmes et certaines contributions, interdisant toute 
possibilité de participation du public aux processus décisionnels
73
. Ici, la construction 
historique de la naturalité du marché sert à dédifférencier le « sous-système » politique 
de l’action étatique et entrepreneuriale en matière de protection sociale, tout en 
propulsant la « représentation symbolique » des élites néolibérales sur le devant de la 
sphère publique
74
. 
 
Dans ces circonstances, le philanthrocapitalisme sert de puissant « bouclier défensif 
contre les caprices du capitalisme » – d’autant plus que la colonisation du terrain 
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politique et éthique limite la possibilité de procéder à un examen plus rigoureux des 
opérations du marché, tout en diluant toujours davantage les responsabilités
75
 . 
 
 
Conclusion : le cœur sur la main, le sourire aux lèvres 
 
Parfois, de nouvelles pratiques sociales deviennent tolérables, et même admirables, avec 
une rapidité telle qu’on en oublie que, peu de temps auparavant, ces mêmes pratiques 
étaient perçues comme inacceptables, ou même préjudiciables : le mouvement 
philanthrocapitaliste en est un bon exemple
76
. Jusqu’à récemment, l’idée que la 
génération de profits personnels se révèle naturellement « philanthropique » pour la 
collectivité et inévitablement bénéfique pour l’humanité était risible. Ce n’est plus le cas 
aujourd’hui, et le philanthrocapitalisme est salué de tous côtés comme un moyen 
louable d’améliorer le bien commun. En un peu plus de dix ans, de concept 
philosophique marginal passant pour ridicule, le philanthrocapitalisme est devenu 
parole d’évangile. 
 
Nous avons examiné les origines de ce mouvement, et suggéré des raisons expliquant sa 
domination croissante. L’autorité charismatique et l’« immunité perpétuelle » 
permettent d’illustrer comment et pourquoi des organisations comme la Fondation 
Gates sont parvenues à imposer une nouvelle représentation du profit financier privé 
comme étant « naturellement » munificent, malgré l’absence de preuves empiriques de 
l’efficacité de ces nouveaux modèles de philanthropie et de prestation de services 
publics sur la réduction des inégalités économiques ou de la pauvreté dans le monde
77
. 
Nous avons également postulé que l’ignorance stratégique des frais élevés occasionnés 
par tout un cortège de partenariats public-privé est liée à une cécité sociale et 
réglementaire généralisée à l’égard des préjudices causés par les entreprises. Ceci a 
ouvert la voie à une normalisation de l’enrichissement public des acteurs privés qui 
dégagent des bénéfices de la prestation de services publics. Les avantages supposés de 
la conciliation du bien commun et des profits des entreprises, fer de lance du discours 
des philanthrocapitalistes, nous paraissent désormais « naturels » – et comme l’a dit 
Schütz il y a longtemps : on tend à ne pas voir ce qui paraît aller de soi
78
. 
 
En situant notre critique du philanthrocapitalisme dans la lignée des études portant sur 
les « crimes des dominants », nous avons montré comment les coûts sociaux de 
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l’accumulation extrême du capital sont occultés par la sanctification du don 
philanthropique. Ici, la sanctification procure à la fois « refuge et artifice »
79
, et masque 
la réalité des préjudices sociaux engendrés par des pratiques de marché non 
réglementées. Par ce processus, l’entreprise capitaliste donne l’impression trompeuse 
d’être dissociée de tout soutien étatique ou fonds public dont elle est pourtant tributaire 
– et produit l’illusion insidieuse que les mécanismes du marché sont plus rentables 
qu’ils ne le sont vraiment. 
 
En effet, à la lumière du long passé d’impunité des entreprises, la philanthropie d’une 
élite de donateurs n’est, dans le meilleur des cas, que la restitution d’une partie des 
coûts sociaux et économiques engendrés par leurs affaires et l’accumulation de leur 
considérable fortune personnelle. Toutefois, avec l’émergence de partenariats public-
privé lucratifs et la pratique consistant à accorder des dons philanthropiques à de 
grandes entreprises, des organisations comme la Fondation Gates permettent à des 
sociétés comme Mastercard de présenter leurs propres stratégies de maximisation des 
profits comme une forme d’altruisme, ce qui donne l’impression qu’elles œuvrent de 
façon désintéressée au bien commun. Ainsi, plutôt que d’alléger les coûts de prestation 
des services publics, l’application des lois du marché aux secteurs caritatif et public 
amplifie les préjudices sociaux engendrés par le capitalisme. 
 
Notre approche est nouvelle en ce qu’elle documente le rôle joué par les 
philanthrocapitalistes dans la défense zélée d’une doctrine de  la « munificence du 
marché ». Nous avons montré que ce que la « nouvelle » philanthropie a de réellement 
nouveau n’est pas l’ampleur relative des nouvelles pratiques de dons, mais leur 
structure, et plus particulièrement, l’élargissement inquiétant de la sphère des entités, 
publiques ou privées, jugées dignes de recevoir des dons philanthropiques. Ces 
changements structurels ont permis à des organisations comme la Fondation Gates 
d’utiliser des dons relativement modestes pour s’attirer l’adhésion, et même la 
révérence, d’une large fraction du public – étouffant ainsi les appels à la 
responsabilisation et à l’augmentation des impôts sur les bénéfices des entreprises. Les 
anciennes métaphores sur les penchants « vampiriques » des capitalistes omettent un 
détail crucial au sujet des vampires : ils ne sont jamais aussi dangereux que lorsqu’ils 
marchent déguisés parmi les vivants, dissimulant de sombres intentions derrière un 
sourire chaleureux. 
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